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Article VII

Traités et Conventions Antérieurs
(a) La présente Convention remplace et annule entre les Gouvernements

Contractants la Convention Internationale pour la Sauvegarde de la Vie
Humaine en Mer signée à Londres le 31 Mai 1929.-

(b) Tous les autres Traités, Conventions ou Accords qui concernent la
Sauvegarde de la Vie Humaine en Mer ou les questions qui s'y rapportent
et qui sont actuellement en vigueur entre les Gouvernements parties à la
Présente Convention. conservent leur plein et entier effet pendant la durée
qui leur est assignée en ce qui concerne:

(i) les navires auxquels la présente Convention ne s'applique pas;
(ii) les navires auxquels la présente Convention s'applique en ce qui

concerne les points ne faisant pas l'objet de prescriptions expresses
dans la présente Convention;

(c) Au cas où, cependant, de tels Traités, Conventions ou Accords
seraient en opposition avec les dispositions de la présente Convention, les
dispositions de cette dernière doivent prévaloir.

(d) Tous les points qui ne font pas l'objet de prescriptions expresses dans
la présente Convention restent soumis à la législation des Gouvernements
Contractants.

Article VIII
Règles spéciales résultant d'Accords

Quand, en conformité avec la présente Convention. des règles spéciales
Sont établies par accords entre tous les Gouvernements Contractants, ou
seulement quelques-uns d'entre eux, ces règles doivent être communiquées
à l'Organisation pour être distribuées à tous les Gouvernements Contractants.

Article IX

Amendements
(a) (i) La présente Convention peut être amendée par accord unanime

entre les Gouvernements Contractants.
P (ii) A la demande d'un Gouvernement Contractant quel qu'il soit, une

oPosition d'amendement doit être communiquée par l'Organisation à tous
Gouvernements Contractants, pour examen et acceptation au titre du

Présent paragraphe.
(b) (i) Un amendement à la présente Convention peut, à tout moment,
C Proposé à l'Organisation par un Gouvernement Contractant. Si cette

roposition est adoptée à la majorité des deux tiers par l'Assemblée de
l'iganisation (ci-après dénommée l'Assemblée), sur une recommandation

aoPtée à la majorité des deux tiers par le Comité de la Sécurité Maritime
e.'Organisation (ci-après dénommé le Comité de la Sécurité Maritime),

ele doit être communiquée par l'Organisation à tous les Gouvernements Con-
actants en vue d'obtenir leur acceptation.

.éc (ii) Toute recommandation de cette nature faite par le Comité de la
unté Maritime doit être communiquée par l'Organisation à tous les
uvernements Contractants pour examen au moins six mois avant qu'elle
soit examinée par l'Assemblée.

(c) i) Une Conférence des Gouvernements, pour l'examen des amende-
t àla présente Convention proposés par l'un quelconque des Gouverne-

Contractants, doit être convoquée à n'importe quel moment par
lisation à la demande d'un tiers des Gouvernements Contractants.
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